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INTRODUCTION

Dès 2001, l’ADIL de Paris s'est, dans le cadre de la 
Charte parisienne de prévention des expulsions 
locatives signée pour la première fois en juillet 
2001, investie dans l'information des particuliers 
confrontés à des impayés de loyer et/ou à une 
procédure d'expulsion. 

Depuis la création de cette Charte, une perma-
nence téléphonique dédiée reçoit les appels 
des particuliers (bailleurs comme locataires) 
confrontés à ce type de problématiques. La per-
manence est assurée en continu par une juriste 
spécialisée le lundi de 13h45 à 18h00 et du mar-
di au vendredi de 9h30 à 12h45 et de 14h00 à 
18h00. Les ménages qui contactent la perma-
nence téléphonique peuvent être reçus dans le 
cadre d'une permanence physique, qui permet 
notamment de vérifier la réalité de la dette, d'ai-
der le ménage dans la rédaction de courriers et 
de demandes, de l'informer sur les différents 
stades de la procédure, de l'orienter vers les 
services adéquats, et lorsque c'est nécessaire, 
de l'aider à saisir la Commission départemen-
tale de coordination des actions de prévention 
des expulsions locatives (CCAPEX). En 2020,  
1 589 appels ont concerné la ligne de prévention 
des expulsions. Ces appels ont mené à 84 ren-
dez-vous. 
 
Depuis 2019, l’ADIL de Paris s’est vue confier par 
la DRIHL, la DASES et la CAF une mission d’ac-
compagnement juridique de certains locataires 
du parc privé destinataires d’un commandement 
de payer. 200 commandements de payer sont 
transmis mensuellement à l'ADIL par la DRIHL. 
Les ménages destinataires de ces actes sont 
ensuite contactés par voie postale et relancés 
après 15 jours en l'absence de réponse. 
 
Les ménages qui recontactent l'ADIL sont reçus 
lors d'entretiens d'une heure, qui permettent de 
les informer sur la procédure et les droits et obli-
gations des parties, et de vérifier la validité du 
commandement de payer, l'exigibilité de la dette 
et les aides qui pourraient éventuellement être 
mobilisées. Un diagnostic juridique est établi à 
l'issue du rendez-vous. Ce document, qui compile 
des informations liées au ménage, rend compte 
de l'entretien et oriente le ménage vers différentes 
solutions. Le ménage est également souvent aidé 
dans la rédaction de courriers au bailleur. 

Ce dispositif s’inscrit pleinement dans la Charte 
parisienne de prévention des expulsions loca-
tives signée le 14 décembre 2017, qui porte l’am-
bition de mobiliser davantage les acteurs insti-
tutionnels et associatifs pour rechercher des 
solutions le plus en amont de l’impayé locatif. 
 
Tous les ménages reçus sont suivis et recontac-
tés 2 à 3 mois après l'entretien. Ils peuvent à 
tout moment recontacter l'ADIL pour obtenir des 
informations complémentaires. 

En 2020, dans le cadre de cette mission, et mal-
gré une baisse du nombre de commandements 
de payer signifiés entre mars et mai 2020 lors 
du premier confinement, 1 682 ménages ont été 
contactés et 3 029 courriers ont été envoyés. 
577 rendez-vous ont été organisés (dont 403 se 
sont effectivement présentés). Ces rendez-vous 
ont concerné 326 ménages et ont donné lieu à 
260 diagnostics juridiques, 80% des rendez-vous 
menant à la rédaction d’un diagnostic juridique. 
En effet, ce diagnostic n’est pas produit lorsque 
le ménage s’est vu signifié une assignation, lors-
qu’il a réglé la dette mais a des questions liées 
au logement ou lorsqu’il refuse la rédaction du 
diagnostic juridique.

Dans ce contexte, l'ADIL de Paris a souhaité étu-
dier la situation de l'ensemble des ménages re-
çus afin de mieux comprendre les difficultés aux-
quelles ils font face et déterminer les facteurs 
ayant une influence sur leur situation d'impayés. 
Cette analyse paraît d'autant plus pertinente 
en période de crise sanitaire, où de nouveaux  
publics fragilisés par la situation économique 
se trouvent confrontés à l’impayé locatif, et que 
ce phénomène risque d'être particulièrement 
prégnant en 2021. Cette étude repose sur l'ana-
lyse des 260 diagnostics juridiques dressées en 
2020 lors des rendez-vous de la mission com-
mandement de payer. 
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Les commandements de payer envoyés par la DRIHL doivent respecter l'un des seuils fixés par 

l'arrêté n°75-2017-04-14-004 reproduisant lui-même l'arrêté n°75-2016-11-22-005. L'huissier de 

justice signale les commandements de payer à la CCAPEX, lorsque :

	 • « soit le locataire est en situation d'impayé de loyer et de charges locatives depuis une 

durée d'au moins cinq mois »,

	 • « soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente ou supérieure 

à trois fois le montant de loyer mensuel hors charges locatives ».

En outre, il a été convenu avec la DRIHL, la DASES et la CAF que les commandements de payer  

transmis, dans la limite de 200 par mois, doivent respecter les trois critères suivants (cumulatifs) :

	 • montant de la dette inférieur à 18 000 euros

	 • ancienneté de la dette inférieure à 3 ans

	 • montant de loyer inférieur à 1500 euros

Critères d'accompagnement des locataires du parc privé  
destinataires d'un commandement de payer 
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FONCTIONNEMENT DE LA MISSION CDP

Récep�on des commandements de payer
(Transmis par la DRIHL par mail quotidiennement)

Saisie des informa�ons contenues dans le commandement 

Envoi d’un courrier au locataire l’invitant à prendre rendez-vous avec l’ADIL

Le locataire prend
rendez-vous avec l’ADIL

Le locataire ne prend pas 
rendez-vous avec l’ADIL

- Diagnostic juridique de la 
situation locative du locataire
- Explicitation de la procédure
- Sensibilisation à la prévention  
et à l’importance de la 
présence à l’audience
- Orientation si nécessaire

Envoi d’un second courrier
au locataire

Transmission du diagnostic 
juridique à la CCAPEX

et au ménage

Le locataire ne contacte pas l’ADIL
Sortie du dispositif

L’ADIL recontacte les 
locataires reçus
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TYPOLOGIE DES MÉNAGES 

En 2020, 64% des ménages en situation d'im-
payés reçus par l'ADIL de Paris sont des per-
sonnes seules. Les familles monoparentales et 
les couples avec ou sans enfant représentent 
trois ménages reçus sur dix. Par rapport à 2019, 
davantage de personnes seules (+7%) et de fa-
milles monoparentales (+75%) se sont manifes-
tées, tandis que le reste des catégories ont été 
moins présentes. Moins d'un quart des ménages 
reçus (23%) est composé d'au moins une per-
sonne à charge. 

Par ailleurs, au stade de la réception du comman-
dement de payer, les hommes sont majoritaires 
(63%). Toutefois le ratio homme/femme s’équi-
libre au stade de la réception puisque les hommes 
ne représentent plus que 54% des ménages re-
çus. Cela est dû à une mobilisation accrue des 

Seul

Colocation

Cohabitation familiale

En couple avec enfant 

En couple sans enfant

Famille monoparentale

64%

12%

10%

8%
5%

1%

Situation familiale des ménages reçus en 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

COMPOSITION DES MÉNAGES

77%

13%

7%

3%

Nombre de personne à charge des ménages reçus en 2020

3 personnes ou plus

Aucune
1 personne

2 personnes

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

femmes, qui sont en proportion beaucoup plus 
nombreuses à contacter l’ADIL après la réception 
d’un courrier. Cette plus forte mobilisation peut 
être liée au niveau de la dette. En effet, la dette 
moyenne des femmes reçues (5 700€) est bien 
supérieure à la dette moyenne des hommes reçus 
(5 100 €). Cependant, cette différence s'explique 
elle-même en partie par la plus forte proportion 
de famille monoparentale féminine que mascu-
line. Parmi les familles monoparentales reçues, 
77% d'entre elles sont composées d'une femme.  

Enfin, 12% des ménages reçus se déclarent 
comme étant en situation de handicap. La dette 
moyenne de ces ménages (5 675 €) est elle aussi 
plus élevée que la dette moyenne de l’ensemble 
des ménages (5 436 €).
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TYPOLOGIE DES MÉNAGES 
Situation professionnelle et revenus

En 2020, près d'un tiers des ménages reçus 
sont composés d'au moins un membre salarié 
du secteur privé. Les demandeurs d'emploi re-
présentent quant à eux un quart des ménages. 
Les indépendants, les retraités et les deman-
deurs d'emploi percevant le chômage figurent 
ensuite parmi les catégories de ménage les 
plus reçus. Entre 2019 et 2020, la part des sa-
lariés du secteur privé a fortement augmenté 
(+60%) tout comme celle des retraités (+86%), 
au détriment des salariés du secteur public 
(-80%). C’est probablement l’un des effets de 
la crise sanitaire : les fonctionnaires, qui béné-
ficient d’une grande stabilité de l’emploi, sont 
moins fragilisés par la crise sanitaire que ne le 
sont d’autres publics. 

En moyenne, les ressources des ménages re-
çus sont faibles. Le montant moyen des res-
sources du dernier mois par ménage s'élève à 
1 258€ tandis que le revenu fiscal N-1 s'établit 
à 13 938€. Dans le détail, plus de la moitié des 
ménages (56%) a un revenu fiscal N-1 par UC 
inférieur à 9 999€ tandis que pour 15% des mé-
nages, ce revenu est supérieur à 20 000€. De 
plus, pour 80% des ménages les ressources 
du dernier mois par UC sont comprises entre 
0€ et 1 500€. Cette répartition majoritaire dans 
des tranches où les ressources sont faibles 
s'expliquent en partie par la crise sanitaire, 
et notamment la baisse de revenu induite par  
le chômage partiel. 
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Situation professionnelle des ménages reçus en 2020

Répartition par tranches du revenu fiscal N-1 par unité de 
consommation (UC) des ménages reçus au cours de l'année 
2020

Répartition par tranches du montant des ressources du  
dernier mois* par unité de consommation des ménages  
reçus au cours de l'année 2020

*ou moyenne des ressources des trois derniers mois en cas de revenus irréguliers 

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Fonctionnaire

Etudiant

Sans emploi
Demandeur d'emploi  

percevant le chômage

Retraité

Indépendant

Demandeur d'emploi

Salarié du secteur privé

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35%

1%

2%

4%

11%

13%

14%

25%

30%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

0€ 1€-
4 999€

5 000€- 
9 999€

10 000€-
14 999€

15 000€-
19 999€

=> 20 000€

20%

14%

22%

15%
13%

15%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

0€ 1€-
499€

500€- 
999€

1 000€-
1 499€

1 500€-
1 999€

=> 2 000€

11%

20%

26%

23%

9%
11%
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TYPOLOGIE DES MÉNAGES 

Aides mobilisées par les ménages

Ménages reçus en 2020 demandeurs 
d'un logement social 

OUI

NON

OUI

NON

OUI

NON

76%

Ménages reçus en 2020 suivis par un 
travailleur social 

Ménages reçus en 2020 allocataires 
de la CAF 

Ménages reçus en 2020 allocataires 
de l'APL

OUI

NON

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

34%

66%

60%
40%

45% 55%

60%

40%

Seuls 34% des ménages reçus en 2020 sont demandeurs d’un 
logement social, ce qui est particulièrement faible compte tenu 
des revenus fiscaux de référence des ménages rencontrés.  
De plus, 40% sont suivis par un travailleur social et 60% des mé-
nages disposent d’un numéro d’allocataire CAF. 45% sont allo-
cataires d’une aide au logement et 22% sont bénéficiaires du 
RSA. Dans plus de la moitié des cas (57%), l’aide au logement est 
versée en tiers payant. Le versement de l’aide au logement a été 
interrompu par la CAF pour 18% des ménages. Cela est générale-
ment lié à l’impayé ou à un refus du bailleur de fournir l’attesta-
tion de loyer CAF ou des quittances.

Dans près deux tiers des cas, au stade de la réception, le dos-
sier CAF de l’allocataire n’est pas actualisé. Souvent, l’impayé de 
loyer n’a pas été déclaré. Il est en effet fréquent que le bailleur ou 
le locataire (selon que l’aide soit versée ou non en tiers payant) 
ne mentionne pas spontanément l'impayé à la CAF.

Parmi l'ensemble des ménages, 32% ne sont pas suivis socia-
lement, ni par un travailleur social, ni en tant qu'allocataires de 
la CAF. Ces ménages n’ont jamais mobilisé d’aides, alors qu’ils 
y avaient parfois droit depuis plusieurs années. Plusieurs mé-
nages rencontrés vivaient sur leurs économies personnelles de-
puis plusieurs années alors qu’ils auraient pu bénéficier d’aides. 
Avant d’être reçus, ces ménages pensent souvent ne pas être 
concernés et ne pas avoir droit à quoi que ce soit. Il y a aussi 
parfois un refus de mobiliser des aides publiques pour les ré-
server à des personnes considérées comme plus fragiles, bien 
que les ménages reçus soient souvent très précarisés. Enfin, 
certains ménages ne souhaitent pas mobiliser d’aides car ils 
perçoivent le fait d’être aidé économiquement comme un dé-
classement social. 

Par ailleurs, 7% des ménages reçus ont déposé une demande de 
reconnaissance DALO (droit au logement opposable) et 1% sont 
reconnus prioritaires. 

Au moment de la réception, 7% des ménages avaient déjà dé-
posé un dossier de FSL (Fonds de Solidarité pour le Logement) 
et 7% un dossier de surendettement auprès de la Banque de 
France. Enfin, moins de 1% des ménages avaient déjà sollicité 
Action Logement et étaients suivis par le CIL-PASS ASSISTANCE. 
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12%
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9%
7%

11%

13%

5%

5%
1%

2%

1%

2%

1%

9%

2%

2%

Arrondissements de résidence des ménages reçus  
en situation d'impayés en 2020

CARACTÉRISTIQUES DES LOGEMENTS

Situation géographique et type de logements

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Proportion  
de ménages 
reçus par  
arrondissement 

< 3%

3-5%

6-9%

> 10%

Les destinaires de commandement 
de payer résident essentiellement 
dans les arrondissements périphé-
riques, notamment dans le 15ème 

(10%), 17ème (10%) et 18ème (10%). Les 
arrondissements centraux, moins 
densément peuplés, ainsi que le 
13ème arrondissement, dans lequel le 
parc social est très développé, ac-
cueillent moins de ménages desti-
nataires d'un CDP. 

Logiquement, une grande partie 
des ménages reçus proviennent 
des arrondissements où un nombre 
important de CDP est envoyé,  
notamment dans le croissant Nord 
de Paris. Cependant, les ménages 
résidant dans le 16ème arrondisse-
ment représentent également une 
part importante des consultations : 
alors que les locataires en situa-
tion d'impayés représentent 8% des 
ménages contactés, ils constituent 
12% des ménages reçus. Cette sur-
représentation peut découler d'une 
propension plus élevée à se mobi-
liser, chercher et trouver des infor-
mations que dans d'autres arrondis-
sements. 

En 2020, les locations sont à 80% 
vides (dont 1% de baux verbaux) et à 
17% meublées. En un an, la part des 
locations vides a diminué de 9%, or 
ce type de location offre plus de sta-
bilité aux ménages que les meublés. 
D'autant plus que seules 20% de 
ces locations sont couvertes par un 
acte de cautionnement ou une as-
surance loyers impayés du bailleur. 
Il s’agit, dans 79% des cas d’une 
caution personne physique, dans 
14% des cas d’une assurance loyers 
impayés, et dans 7% des cas d’une 
caution bancaire. 
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13%
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3%

10%
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Arrondissements de résidence des ménages contactés  
en situation d'impayés en 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Proportion  
de ménages 
reçus par  
arrondissement 

< 3%

3-5%

6-9%

> 10%
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Type de logements et durée d'occupation

CARACTÉRISTIQUES DES LOGEMENTS

La surface moyenne des logements occupés par 
les ménages en situation d'impayés reçus à l'ADIL 
de Paris est de 36 m2. Le plus grand logement 
mesure 130 m2 et le plus petit 8 m2. Six ménages 
sur dix vivent dans un logement inférieur à 40m2. 
Pour rappel, seuls les commandements pour les-
quels le loyer hors charges est inférieur à 1 500 
€ sont transmis à l’ADIL. Cela limite nécessaire-
ment la superficie des logements des ménages 
rencontrés, compte tenu du coût des locations 
à Paris. 

Si, par rapport à l’année précédente, les ménages 
rencontrés vivent dans des logements de taille 
équivalente, ils paient cependant un loyer plus 
cher : le loyer médian comme le loyer moyen 
progressent de plus de 100 € en un an. Cela ne 
peut s’expliquer uniquement par la progression 
de la part des logements meublés. Le montant 
moyen du loyer au mètre carré des locataires 
reçus est de 27,1 €/m2 contre 21 €/m2 en 2019. 
Selon les chiffres de l’OLAP, ce montant est lar-
gement supérieur au loyer moyen à Paris (23,7 €/
m2 au 1er janvier 2020), et même au loyer moyen 
pour les emménagements effectués dans l’an-
née (25,8 €/m2). Le loyer au m2 constaté le plus 
élevé est de 61,9 €/m2 (pour un logement de 10 
m2 loué depuis 2014) quand le loyer le plus bas, 
baux conventionnés mis à part, est de 9,5 €/m2 

(pour un logement de 130 m2 loué depuis 1993).  

Par ailleurs, dans 5% des cas, les charges sont 
indiquées comme forfaitaires. Dans les faits, cela 
n’est pas réservé aux baux meublés : plusieurs 
baux vides mentionnent des charges forfaitaires 
(ou un « total charges comprises »), bien que 
cela ne soit légalement pas possible.

Près de la moitié des locataires reçus ont signé 
leur bail depuis moins de 5 ans en 2020 et près 
de sept ménages sur dix sont présents dans 
leur logement depuis moins de 10 ans. Cette 
forte représentation des emménagés récents 
explique en partie l’augmentation du niveau de 
loyer moyen observé entre 2019 et 2020 chez les 
ménages reçus. A contrario, 21% des ménages 
occupent leur logement depuis au moins 15 ans, 
or ils ne représentent que 15% des locataires 
contactés, ce qui démontre une plus forte mobi-
lisation de la part de ces ménages que les loca-
taires installés depuis moins longtemps. 

Communément, la dette moyenne des ménages 
contactés comme celle des ménages reçus est 
plus élevée dans les arrondissements où le coût 
de l’habitat est plus cher (Paris Centre, 5ème à 
8ème, 14ème à 16ème). 

Surface moyenne des logements occupés par les 
ménages reçus en 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Montant moyen des mensualités  
(en €)

Montant moyen des mensualités  
(en €/m2)

Loyer Charges Loyer Charges

869 € 99 € 27,1 €/m2 2,5 €/m2

968 € 29,7 €/m2

Montant moyen des mensualités des logements  
occupés par les ménages reçus en 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Moins de 10m2

50m2-59m2

40m2-49m2

30m2-39m2

20m2-29m2

10m2-19m2

Plus de 60m2

3%

18%

21%

21%

16%

11%

10%
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CARACTÉRISTIQUES DES IMPAYÉS

Le montant cumulé des dettes réclamées au 
titre de commandements de payer transmis à 
l’ADIL en 2020 est de 7 837 495 € (dont 7 388 
067 € en principal et 449 428 € au titre des frais 
d’acte), en nette augmentation de 82% par rap-
port à 2019. Le montant cumulé des dettes des 
ménages reçus (au jour de leur réception) est 
quant à lui de 1 369 197 €.

La dette moyenne des locataires reçus est de  
5 436€, montant supérieur à la dette moyenne des 
locataires contactés (4 660€). Cette dette cor-
respond à la dette réelle du ménage au jour de sa  
réception. Cette moyenne est en augmentation 
par rapport à l’année 2019, sachant que depuis 
2020, le plafond maximum de dette permettant 
la transmission d’un commandement de payer a 
été relevé de 11 000 à 18 000 €. Par ailleurs, la 
dette des locataires reçus est globalement plus 
importante que celle des locataires contactés. 
Cela peut être expliqué par l’écart de temps 
entre la réception et la signification, pendant 
lequel la dette peut se creuser, et par une meil-
leure mobilisation des ménages dont la dette est 
plus importante.

Les dettes supérieures à 10 000 € ne repré-
sentent que 4% des ménages contactés et 11% 
des ménages reçus. Une majorité de dettes se 
situe entre 3 000 € et 5 999 €, que ce soit pour 
les ménages contactés ou les ménages reçus. 
Dans le détail, 15% des dettes des ménages  

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

36%

 

25%

43%
40%

17%

24%

4%

11%

Montant moyen par tranches des dettes  
des ménages contactés et reçus en 2020

reçus se concentrent entre 3 000 € et 3 999 €. 
Globalement, les dettes des ménages restent 
mesurées et leur montant ne s’oppose pas a 
priori à la mise en place d’aides.

Au stade de la signification, l’ancienneté 
moyenne de la dette est de 12 mois et l’ancienne-
té médiane s'établit à 8 mois. Pour près de sept 
ménages sur dix (68%), la dette est antérieure à 
un an. Plus précisément, dans plus de deux tiers 
des cas (35%), la dette est antérieure à 6 mois. 
De façon encore plus marquée que l’année pré-
cédente, les bailleurs ont tendance à laisser du 
temps à leurs locataires pour régler leurs dettes. 
Enfin, dans 6% des cas, la dette est antérieure à 
3 ans et une partie de la dette est prescrite.

Ancienneté de la dette au stade de la signification 
des ménages reçus en 2020 

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020
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3 000€- 
5 999€

6 000€- 
9 999€

< 3 000€ > 10 000€

23%

33%

12%18%

14%

Moins de 4 mois

Plus de 18 mois

Entre 13 et 18 mois
Entre 7 et 12 mois
Entre 4 et 6 mois
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En moyenne, les personnes seules ont une dette 
d'impayé inférieure aux autres types de ménage. 
Cela s'explique notamment par l'occupation de 
logement plus petit chez les personnes seules. 
La dette des familles monoparentales et des 
couples avec ou sans enfant est légèrement su-
périeure (5 800€) à la moyenne de l'ensemble 
des ménages. Par contre, les personnes d'une 
même famille vivant en cohabitation et les colo-
cataires ont généralement des dettes bien supé-
rieures à la moyenne. 

Par ailleurs, les ménages composés d'au moins 
trois personnes à charge ont les dettes d'im-
payés les plus importantes de l'ensemble des 
ménages (5 827€) tandis que les ménages com-
posés de deux personnes à charge sont carac-
térisés par le montant de dettes le plus faible  
(5 130€). La plupart des ménages avec deux 
personnes à charges sont des couples avec 
enfant tandis que les ménages sans personne 
à charge ou avec une seule personne sont res-
pectivement des célibataires et des familles mo-
noparentales. La présence d'un seul revenu dans 
ces derniers ménages peut expliquer un niveau 
de dettes supérieures aux couples avec enfant. 

Enfin, le niveau de dettes dépend également de 
la catégorie socio-professionnelle des ménages. 
En effet, les demandeurs d'emploi touchant le 
chômage et les personnes sans emploi sont 
concernées par les montants de dette les plus 
élevés, en moyenne 6 141€ et 6 808€ respec-
tivement. Suivent ensuite, les indépendants  
(5 748€) et les demandeurs d'emploi (5 716€). Les 
retraités (5 083€), les salariés du privé (4 927€), 
les étudiants (3 975€) et les fonctionnaires  
(3 720€) ont généralement des dettes infé-
rieures à la moyenne de l'ensemble des ménages 
(5 436€ pour rappel). 

CARACTÉRISTIQUES DES IMPAYÉS

Montant moyen de la dette selon divers indicateurs

CSP
Moyenne de la  

dette

Fonctionnaire 3 720 €

Etudiant 3 975 €

Salarié du privé 4 927 €

Retraité 5 083 €

Demandeur d'emploi 5 716 €

Indépendant 5 748 €

Demandeur d'emploi 
touchant le chômage

6 141 €

Sans emploi 6 808 €

Total 5 436 €

Situation familiale
Moyenne de la 

dette

Seul 5 155 €

En couple avec enfant 5 793 €

Famille monoparentale 5 801 €

En couple sans enfant 5 812 €

Cohabitation familiale 6 301 €

Colocation 8 052 €

Total 5 436 €

Nombre de personne 
à charge

Moyenne de la  
dette

0 5 414 €

1 5 624 €

2 5 130 €

3 et + 5 827 € 

Total 5 436 €
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En 2020, les baisses de revenus liées à l’activi-
té professionnelle sont à l'origine de 56% des im-
payés. Il s'agit d'une des conséquences directes de 
la crise sanitaire du COVID-19 puisqu'en 2019, seuls 
36% des ménages évoquaient cette raison. 

Dans ce contexte, les indépendants ont été par-
ticulièrement touchés : la diminution ou l’arrêt de 
l'activité professionnelle représentent 19% du total 
des causes d’impayés. Au moment de leur récep-
tion, 16% des indépendants étaient toujours en  
activité et 3% des ménages avaient donc complè-
tement cessé leur activité au stade de la réception, 
se déclarant alors comme demandeurs d’emploi.  
Plus globalement, 69% des indépendants reçus en 
2020 ont connu une baisse de revenus liée à une 
diminution ou à un arrêt de leur activité profession-
nelle en lien avec la crise sanitaire. 

Pour 27% des ménages reçus en 2020, l'impayé est 
dû à une baisse de revenus liée à une perte d'em-
ploi et pour 6% d'entre eux, la dette est dûe au chô-
mage partiel mis en place à partir de mars 2020. Les 
impacts économiques de la crise sanitaire se sont 
donc également répercutés sur les salariés du sec-
teur privé. C'est particulièrement le cas des salariés 
du secteur de la restauration, du tourisme et de la 
culture qui sont surreprésentés parmi les ménages 
reçus.

ORIGINES DES IMPAYÉS
Origine  de la dette des ménages reçus en 2020 Part 

Baisse de revenus liée à l’activité professionnelle 56%

dont baisse de revenus liée à une perte d’emploi 27%

dont baisse de revenus liée à une diminution ou à un arrêt de l’activité professionnelle 19%

dont baisse de revenus liée au chômage partiel en raison de la crise sanitaire 6%

dont baisse de revenus liée à une reconversion professionnelle 4%

Baisse de revenus liée à maladie/accident 7%

Baisse de revenus liée à un passage à la retraite 2%

Baisse de revenus liée à un changement de situation familiale 4%

Conflit avec le bailleur 12%

Inadéquation des ressources lors de la signature du bail 3%

Rappels d’impôts 2%

Mauvaise gestion budgétaire 2%

Non-renouvellement du titre de séjour 2%

Baisse des ressources ou décès d’un proche n’habitant pas dans le logement qui assurait le paiement du loyer 2%

Frais d’obsèques ou aide à des proches 1%

Baisse de prestations sociales 1%

Régularisation de charges locatives 1%

Départ du colocataire 1%

Autres cas 4%

12% des impayés sont liés à un conflit avec 
le bailleur : ce conflit porte en général, soit sur  
le montant de la dette (contestation des frais,  
d'une régularisation de charges ou d'une hausse 
du montant du loyer), soit sur l’état du logement  
(le bailleur refusant d’effectuer des réparations  
réclamées par le locataire). En effet, il est courant 
que le locataire cesse le paiement du loyer pour 
tenter de contraindre le bailleur à effectuer des  
réparations, ignorant souvent qu’en agissant ainsi 
il ne respecte pas ses obligations et se met en tort. 

La baisse de revenus liée à une maladie ou un ac-
cident (7%) et la baisse de revenus liée à un chan-
gement de situation familiale (4%) sont les autres 
raisons les plus citées. Le reste des impayés dé-
coule ensuite de raisons diverses. Par exemple, 
2% des impayés sont liés à des rappels d’impôt.  
Il s'agit là d'un impact de la mise en place de  
l’impôt à la source : certains ménages ont été  
surpris par des rappels d’impôt qu’ils ne s’atten-
daient pas à payer. Ou encore, des impayés liés à 
la baisse des ressources ou au décès d’un proche 
n’habitant pas dans le logement mais assurant 
le paiement du loyer ont également été à l'origine 
d’impayés, notamment chez les étudiants. 
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UN NOMBRE IMPORTANT DE SOMMES 
CONTESTABLES

Dans 46% des situations rencontrées, une partie 
de la dette réclamée au locataire n'est pas due 
ou est insuffisamment justifiée. Ces sommes 
contestables représentent un total de 116 420 
€ sur l'année 2020 et sont d'un montant très  
variable par locataire. Elles s'échelonnent de 
1,33 € au minimum (pour une révision de loyer 
mal effectuée) à 13 558 € au maximum (pour un 
non-respect de l'encadrement de l'évolution des 
loyers). Le montant moyen contestable par loca-
taire concerné est de 970 €.

Dans un tiers des cas, ces sommes sont infé-
rieures à 100 €, des frais de relance ou de retard 
indus ne représentant parfois que quelques eu-
ros. À l'inverse, 30% des sommes contestables 
dépassent le seuil de 1 000€. En 2019, seules 
14% des sommes indues dépassaient 1 000€. 

Répartition par tranche des sommes contestables par les ménages reçus en 2020

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Frais divers

Révision et augmentation de loyer

Sommes non-justifiées 
(libellé fantaisiste ou absence de libellé)

Prescription

Charges

Erreur de comptabilité

Clause pénale

Multiplication des frais d’acte

Coût de l’acte en l’absence de dette

Encadrement de l’évolution 
ou du niveau des loyers

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35% 40% 45%

1%

39%

23%

19%

13%

10%

8%

6%

6%

3%

Motifs de remise en cause des sommes contestables par les ménages reçus en 2020 
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Les motifs de remise en cause de ces sommes 
sont divers. Dans 24% des cas, un seul locataire 
est concerné par plusieurs motifs de remise en 
cause différents (par exemple une clause pénale 
et des charges non-récupérables).
 
Si la facturation de frais divers (notamment de 
frais de relance et de pénalités de retard, ou en-
core de procédure et de correspondance) est 
extrêmement fréquente (39%), le montant récla-
mé est généralement bas. 
 
Des écarts plus importants peuvent être consta-
tés sur une révision de loyer : si l'erreur est an-
cienne, le locataire pourra obtenir un rembour-
sement rétroactif des loyers trop-perçus sur 
maximum 3 ans. 
 

22%

11%

21%
15%

17%

14% Moins de 30€

Plus de 2 000€
Entre 1 000€ et 1 999€
Entre 400€ et 999€
Entre 100€ et 399€
Entre 30€ et 99€
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Les clauses pénales ne peuvent plus être factu-
rées au locataire depuis la loi ALUR du 24 mars 
2014. Elles représentaient 10% de la dette en 
principal. Malgré cette évolution législative, qui 
date de plus de 7 ans, il arrive qu'elles soient tou-
jours facturées aux locataires. 
 
Des sommes importantes sont souvent liées 
au non-respect par le bailleur de la prescription 
triennale : toutes les sommes antérieures à trois 
ans sont prescrites et ne peuvent plus être ré-
clamées au locataire.  
 
Les montants liés à des erreurs de comptabilité 
peuvent également être très importants : il s'agit 
généralement d'une somme payée par le loca-
taire, qui est comptablement enregistrée comme 
un débit alors qu'elle devrait l'être comme cré-
dit. L'écart créé équivaut au double de la somme 
payée : le solde qui devrait être diminué du mon-
tant versé est augmenté du même montant.  Ces 
erreurs sont, en général, réglées lorsqu'elles 
sont signalées. 
 
Si les erreurs liées à l'un des dispositifs d'enca-
drement des loyers sont rares, elles représentent 
souvent des montants importants. Il est néces-
saire de rappeler que seuls les baux signés pos-
térieurement au 1er juillet 2019 sont concernés 
par l'encadrement du niveau des loyers à Paris.

UN NOMBRE IMPORTANT DE SOMMES 
CONTESTABLES

La contestabilité des commandements 
de payer

En 2020, 93% des commandements de payer 
examinés en rendez-vous étaient, sans doute 
possible, conformes à la législation. En 2019,  
ce n'était le cas que de 71% des commande-
ments de payer examinés.
 
Cet écart est probablement lié au recul qui a pu 
être pris par rapport aux modifications appor-
tées par la loi ELAN du 23 novembre 2018. Cette 
dernière avait modifié les mentions obligatoires 
devant figurer sur le commandement de payer 
(ajoutant notamment la mention du décompte 
de la dette et du montant mensuel du loyer et 
des charges).
 
En 2020, il demeure un doute sur la validité de 7% 
des commandements de payer. En l'absence de 
jurisprudence, on ignore en effet quelle absence 
ou imprécision entrainerait une nullité. L'ADIL 
ne fait que soulever des éléments qui seraient  
susceptibles d'être avancés devant le juge. 
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ACCOMPAGNEMENT ET ORIENTATION  
DES MÉNAGES EN 2020

Le diagnostic juridique établit par l'ADIL à l'oc-
casion des entretiens se conclut par une série 
de préconisations, qui orientent le ménage vers 
différentes solutions adaptées. Elles mettent  
notamment en avant les aides qui pourraient être 
mobilisées par le ménage et ainsi lui permettre 
de régler l'impayé. Elles peuvent aussi mettre en 
avant des solutions pour régler des conflits liés à 
l'état du logement, ou inviter le ménage à rencon-
trer un juriste spécialisé dans un autre domaine 
de droit (par exemple le droit des étrangers ou 
le droit de la famille). Ces préconisations sont  
effectuées de manière large : chaque ménage 
qui pourraient potentiellement bénéficier d'une 
aide doit en être informé.
 
Les voies de réglement amiable 

Dans 90% des cas, le locataire est invité à 
contacter son bailleur afin de trouver une solu-
tion amiable. Dans 61% des cas, la mise en place 
d'un plan d'apurement est plus spécifiquement 
mise en avant. 
 
En cas de conflit larvé entre le locataire et  
le bailleur, ou de contentieux non-lié à l'impayé, 
le locataire est orienté vers une solution amiable.  
Ainsi, 38% des ménages ont été invités à ren-
contrer un conciliateur de justice et 1% à saisir 
la commission départementale de conciliation 
(CDC) de Paris. Dans 2% des cas, des ménages 
qui avaient épuisé toutes les voies amiables ont 
été orienté vers un avocat spécialisé et/ou une 
demande d'aide juridictionnelle.
 
Mobiliser les aides sociales pour une reprise du 
paiement 

63% des ménages ont été invités à se rappro-
cher du service social de proximité de leur arron-
dissement, afin d'être accompagnés dans leurs 
démarches et de vérifier leurs droits. 
 
57% des ménages reçus sont orientés vers la 
Caisse d'Allocations Familiales (CAF), soit pour 
vérifier leurs droits et l'octroi potentiel d'aides 
(28%), soit pour actualiser leur dossier (29%),  

ce qui permet parfois d'obtenir un rappel de la 
CAF soldant une partie de la dette.

18% des ménages reçus ont été invités à se 
rapprocher de leur caisse de retraite complé-
mentaire afin de vérifier si des aides pourraient 
éventuellement leur être accordées (une aide 
exceptionnelle liée à la crise sanitaire de maxi-
mum 1 500 € ayant notamment été mise en 
place par l'agirc-arrco en 2020).
 
Les aides au suivi budgétaire et au maintien 
dans les lieux 

65% des ménages rencontrés ont été orientés 
vers le Fonds de Solidarité pour le Logement 
(FSL) afin de faire une demande d'aide au main-
tien dans les lieux. Le FSL peut, en fonction de la 
situation, accorder une aide au paiement de la 
dette jusqu'à un montant maximum de 11 000 €, 
via un prêt à taux zéro ou une subvention.
 
29% des ménages ont été invités à se rappro-
cher du CIL-PASS ASSISTANCE d'Action Logement. 
Ce service concerne les salariés du secteur privé 
d'une société de plus de 10 salariés (ou anciens 
salariés d'une société de plus de 10 salariés de-
puis moins d'un an) ayant rencontré un évène-
ment imprévisible les mettant en difficulté dans 
leur parcours résidentiel. Il peut proposer un sui-
vi budgétaire mais aussi, selon les cas, un prêt 
à taux zéro d'un montant maximum de 18 000 € 
avec un possible différé de remboursement et 
une aide au quittancement d'un montant maxi-
mum de 4 000 €. 
 
54% des ménages ont été orientés vers l'asso-
ciation CRESUS, spécialisée en matière de suren-
dettement et qui accompagne les ménages vers 
la constitution d'un dossier de surendettement.
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ACCOMPAGNEMENT ET ORIENTATION  
DES MÉNAGES EN 2020

L'orientation vers le parc social

58% des ménages ont été orientés vers une pre-
mière demande de logement social. Beaucoup de 
ménages ignorent pouvoir bénéficier de ce type 
de logement, beaucoup d'autres oublient de le 
renouveler annuellement et voient leur demande 
radiée. 6% des ménages, vraisemblablement 
concernés par l'un des motifs d'urgence prévus 
par la loi, ont été invités à saisir la commission de 
médiation départementale (COMED) pour appré-
cier de leur droit au logement opposable (DALO) 
et du statut prioritaire de leur demande. 

Des orientations au-delà du cadre de la préven-
tion des expulsions

21% des ménages ont été orientés vers le Ser-
vice Technique de l'Habitat (STH) de la Ville de 
Paris, afin qu'un agent puisse contrôler l'état du 
logement. Ces orientations sont souvent liées à 
l'humidité du logement ou à l'état défectueux de 
l'installation électrique. 
 
Enfin, 4% des ménages ont été orientés vers une 
permanence spécialisée en « droit des étran-
gers » en Point d'Accès au Droit (PAD) ou en 
Maison de la Justice et du Droit (MJD). Plusieurs 
ménages ont également été invités à se rappro-
cher d'autres permanences juridiques dans des 
structures d'accès au droit : « droit du travail »,  
« notaires » ou encore « droit de la famille ».
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PROFIL TYPE DES MÉNAGES EN SITUATION 
D'IMPAYÉS REÇUS EN 2020

45%

64%

968€

40% 

Ménages ayant emménagé 
depuis moins de 5 ans 

Ménages résidant dans  
le 17ème, 18ème, 19ème et 20ème Ménages  

vivant seul

Source : ADIL 75 - mission Commandement de payer 2020

Loyer moyen  
(charges comprises)

36 m2

56%

Surface moyenne  
du logement occupé

Ménages en situation d'impayés  
suite à une baisse de revenus 
liée à l'activité professionnelle

13 938€
Médiane du revenu fiscal N-1  
par unité de consommation

5 436€

30% 
Salariés  
du secteur privé

32% 

68%
Dette moyenne  

par ménage

Dette dont l'ancienneté  
est inférieure à 12 mois

46%
Dettes dont une partie du 
montant est contestable

Ménages non suivis
socialement



Notre mission :
toute l’information logement

L’ ADIL de Paris propose gratuitement à l’ensemble des locataires, 
propriétaires, copropriétaires ou candidats à l’accession, des conseils 

complets, neutres et gratuits sur l’ensemble des aspects juridiques, 
 financiers et fiscaux liés au logement.

L’ADIL de Paris assure au bénéfice de ses partenaires professionnels  
des actions de formation, de conseil et d’expertise juri-
dique, ainsi que d’observation et d’études liées à leur domaine  
d’activité. Elle dispose d’un Observatoire du logement et  
propose des publications adaptées aux préoccupations  

des acteurs du logement de Paris, de la Métropole du Grand Paris et de 
la région Ile-de-France : logement social, conjoncture immobilière, 

marché du logement neuf, prévention des expulsions, habi-
tat indigne, etc.

www.adil75.org
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